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L'essentiel en bref 
 

Le service a reçu 61 annonces et demandes en 2025. Ce nombre est 
certes plus élevé que les années précédentes, mais les fluctuations an-

nuelles sont courantes. 

Trente-huit annonces et demandes de conseil faisaient suite à un soupçon 
initial renvoyant clairement à une idéologie extrémiste. Près des trois 
quarts d'entre elles concernaient une présomption d'extrémisme de droite, 
à l’image des années précédentes. Après trois ans sans signalement, l'ex-
trémisme de gauche a fait l'objet d'une seule demande. Avec une annonce 
et une demande, l'extrémisme pour motifs djihadistes a également été peu 
signalé. La tendance croissante observée depuis 2022 ne s'est ainsi pas 
poursuivie en 2025. Par ailleurs, les thèmes relevant du spectre ethno-
nationaliste ont donné lieu à une légère augmentation des signalements 
et des demandes par rapport aux années précédentes. La plupart des 
signalements concernaient des comportements et des propos soit pen-
dant le service, soit sur les réseaux sociaux. Aucun des cas signalés n’a 
représenté un risque en termes de sécurité. 

Plus de 40 % de toutes les annonces et demandes ont été adressées en 
lien avec une prestation de service militaire, principalement par des 
cadres d'écoles de recrues et de formations en cours de répétition. Trente-
quatre pourcents provenaient d'autorités, principalement du groupement 
Défense, et le quart restant faisait suite à des articles de presse ou pro-
venait de la population. 

Finalement, le service spécialisé a dispensé 24 séquences de formation 

dans 19 écoles de cadres, stages de formation et cours de base. Il contri-

bue ainsi chaque année aux efforts de l'armée pour former ses cadres 

professionnels, officiers et sous-officiers, ainsi que ses commandants de 
milice à la gestion de l'extrémisme, tant sur le plan répressif que préventif.  
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Rapport d'activité 2025 
du Service spécialisé Extrémisme dans l'armée 
 
 
1 Organisation 

Le Service spécialisé Extrémisme dans l’armée (S spéc EX A) répond de ses activités au Chef 

du Personnel de l’armée au sein du Commandement de l’Instruction. Il est toutefois rattaché 
administrativement au Service de lutte contre le racisme du Secrétariat général du Départe-

ment fédéral de l’intérieur. Cette subordination favorise les synergies thématiques, en particu-

lier dans les domaines du fondamentalisme islamiste et de l’extrémisme de droite. 

 

 

2 Missions 

Le S spéc EX A est la centrale de conseil, d’annonce et de coordination dans le domaine 

« extrémisme et armée ». Il clarifie les cas annoncés et conseille les militaires et civils qui 

s’adressent à lui. Il conçoit et réalise des séquences de sensibilisation et de formation. Lorsque 
celles-ci sont réalisées par des commandants de stage de formation ou d'école, le S spéc EX 

A met à leur disposition les lignes directrices, le matériel d’instruction ainsi qu'une assistance 

spécialisée. Il collabore également au traitement d’objets parlementaires et fournit un appui au 

Service de communication de l’armée. 
 
 

Le Service conseille les militaires de milice 
et les professionnels de tout grade. 

 
 

3 Centrale d’annonce et de coordination 

Au cours de l'année écoulée, 61 annonces et demandes ont été enregistrées. Le statut militaire 

et, le cas échéant, la situation personnelle1 de 39 personnes ont fait l’objet d’un contrôle. Il faut 

ici préciser que tout signalement annoncé et soumis à vérification ne conduit pas forcément à 
un cas d’extrémisme violent au sens de la loi (commission, approbation ou encouragement 

d'actes de violence2). Des annonces peuvent aussi concerner des personnes qui ne sont pas 

ou plus dans l'armée. 

Lorsque les critères fixés par la loi sont remplis, l'armée prend des mesures préventives de 

manière conséquente. En 2025, ce fut le cas pour cinq militaires. Ces mesures peuvent 

 

 
1 Selon l’article 33 de l’ordonnance du 22 novembre 2017 sur les obligations militaires (OMi ; RS 512.21) 
2 Cf. article 19 de la loi fédérale du 25 septembre 2015 sur le renseignement (LRens ; RS 121) 
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concerner notamment le lancement d’un contrôle de sécurité relatif aux personnes, la pronon-

ciation d’une interdiction de convocation ou de la reprise préventive de l’arme3. 

L'extrémisme de droite reste le sujet principal 
des demandes de conseils. 

3.1 Répartition selon le type d'extrémisme 

38 annonces et demandes ont été transmises au mo-

tif d’une présomption initiale d’extrémisme (voir gra-

phique). Parmi celles-ci, 73,5% relevaient de la théma-

tique de l’extrémisme de droite, 18,5% de l'extrémisme 
ethno-nationaliste, 5,5% de l’extrémisme pour motifs 

djihadistes et 2,5% de l’extrémisme de gauche. 

23 annonces et demandes ne relevaient pas d'un 

soupçon direct d'extrémisme violent. Il s'agissait de 

signes d'un potentiel de violence ou de dangerosité, la 

plupart du temps sans motif idéologique clair (10), de 
questions quant à des affirmations potentiellement ra-

cistes (2), et de demandes spécifiques (11) concer-
nant par exemple des aspects de procédure ou des 

signes de radicalisation. 

A nouveau beaucoup d’annonces et demandes 
provenant du service militaire 

Un nombre d’annonces et de de-
mandes supérieur à la moyenne a 

été enregistré au cours de l'année 

sous revue. Une augmentation est 

principalement observable dans le 
domaine de l'extrémisme de droite, 

cependant dans le contexte d’une 
tendance en baisse depuis six ans. 

Les thèmes ethno-nationalistes ont 

également été davantage abordés 

en 2025, même si leur nombre ab-
solu est resté faible. Le devant de 

la scène était occupé par la zone 
de tensions des Balkans et les con-

flits très médiatisés en Palestine et en Ukraine. L'augmentation du nombre de signalements 

peut s'expliquer par différents facteurs, notamment l'actualité médiatique, la situation géopoli-

tique, la diffusion d'opinions polarisantes ou radicales par le biais des réseaux sociaux, ainsi 
que par des facteurs ponctuels tels que les développements sociodémographiques au sein 

des milieux extrémistes. L'armée continue de suivre attentivement toutes ces évolutions. 
  

 
3 Cf. article 113 de la loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaires (LAAM ; RS 510.10) et 

art. 34 OMi. Les décisions relatives aux mesures préventives sont prises par le Personnel de l’armée. Le S spéc 
EX A n’émet que des recommandations. 
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3.2 Répartition selon la provenance 

21 annonces et demandes provenaient de services 

de l'Etat, surtout de l'armée et de l’administration 

militaire. 

25 ont été transmises en lien avec une prestation 

de service militaire, en premier lieu par des comman-
dants d’unité ou d’école, mais aussi par des soldats. 

15 provenaient de la population ou découlaient d’ar-

ticles de médias. 
 
 
 
 
 
 

Les fonctions clé sont formées de manière ciblée. 
 
 
 
 
4 Sensibilisation et formation 

24 séquences de sensibilisation et de formation ont 

été réalisées dans 19 écoles de cadres et stages de 
formation. Tous les aspirants aux fonctions suivantes 

ont été formés : 

 Officière et officier de carrière ; 

 Commandante et commandant d'école ; 

 Commandante et commandant d’unité ; 

 Sous-officière et sous-officier de carrière avec fonc-

tion de cheffe ou chef de domaine technique, ainsi 

que cheffe ou chef de classe dans des écoles de 

sous-officiers ; 

 Cheffe et chef de section des forces spéciales, de 

l'infanterie et des forces aériennes (dans les autres 

armes, la sensibilisation est faite par les comman-

dants d’école d’officiers sur la base de la documen-
tation élaborée par le S spéc EX A) ; 

 Médecin, dentiste, pharmacienne et pharmacien militaire ; 

 Adjudante et adjudant des corps de troupe (la sensibilisation se fait désormais dans le 

cadre d’un cours de base du Personnel de l’armée) ; 

 Sous-officière et sous-officier sécurité de la police militaire. 

Les membres des contingents suisses (SWISSCOY et EUFOR-Liaison and Monitoring Teams) 

ont été sensibilisés dans le cadre de la préparation à l'engagement pour le service de promo-

tion de la paix. 

Le S spéc EX A est en outre intervenu à deux reprises sur les défis actuels liés à la prévention 

de l'extrémisme et de la radicalisation : lors d’un colloque sur le droit policier organisé par la 

police cantonale bernoise et lors de la conférence nationale annuelle de la Prévention Suisse 
de la Criminalité (PSC). 

25% de la popu- 

lation et des médias 
34% de 

services de l'Etat 

41% du service militaire 

19 séquences pour cadres de milice 

5 séquences pour cadres professionnels 
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5 Communication et objets parlementaires 

 2 demandes de médias traitées en collaboration avec le Service de 

communication de l’armée 

 7 contributions à des objets parlementaires dont une au rapport en ré-

ponse au postulat 23.3163 du conseiller national Molina « Extrémisme 
violent en Suisse » 

 
 
 
 
Demandes de renseignements 
 
Service spécialisé Extrémisme dans l'armée 
Inselgasse 1, 3003 Berne 
Tél. 058 463 55 98 
Courriel : extremismus.armee@vtg.admin.ch 

Informations complémentaires 
 
Liens 
Extrémisme au sein de l'armée 
www.armee.ch/fr/extremisme 
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